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Le 3 décembre 2006, à Santa Cruz de la Sierra (Bolivia), le Département du développement durable  de l’Organisation  des États Américains, avec l’appui international du Canada (CIDA en anglais), a organisé la Première Réunion du Réseau interaméricain de réduction des catastrophes, avec la participation de fonctionnaires gouvernementaux de haut niveau et de distingués membres oeuvrant dans le domaine des catastrophes naturelles à travers tout le Continent américain.  Cette réunion a précédé la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable.  
La Réunion a eu pour objectifs principaux les suivants: 1) avancer sur la voie de l’identification de synergies et d’occasions de coopération, dans le cadre du Plan stratégique interaméricain d’établissement de politiques de réduction de la vulnérabilité, de la gestion des risques et de la réponse aux catastrophes, élaboré  par la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles; 2) identifier les besoins d’information, de connaissances et d’expériences  - pratiques optimales et leçons apprises - dans le domaine des catastrophes naturelles, en vue d’avancer sur la voie de la formulation de politiques publiques de réduction des risques de dangers naturels et favoriser l’intégration de cet aspect aux politiques et plans de développement. La Réunion visait également à identifier la valeur ajoutée et les avantages comparatifs du Réseau interaméricain de réduction des catastrophes par rapport aux autres réseaux existants.
Cet événement a rassemblé environ cinquante personnes, dont des experts, des gérants et des décideurs d’institutions nationales chargées de la gestion des catastrophes naturelles, des organismes du système interaméricain et du Système des Nations Unis, des organisations intergouvernementales régionales – comme CDERA, CEPRENAC et CAPRADE – des institutions internationales de coopération et des entreprises privée. 

Cette réunion a été organisée autour des trois secteurs thématiques ci-après : 

1. Centres d’information et de documentation,; recours à la technologie basée sur les ordinateurs électroniques,; les systèmes d’information géographique; traitement d’images de satellite et d’autres système de télédétection; et instruments de communication et d’information basés sur l’Internet;

2. Préparation, planification de plans d’urgence et d’assistance humanitaire; 

3. Réduction de la vulnérabilité aux  catastrophes naturelles et gestion des risques. 

Cette Organisation a cherché à faciliter l’identification des besoins d’information, de connaissances et de pratiques; la coordination et la coopération, en fonction des priorités particulières de chaque sous-région des Amériques, dans le cadre de larges discussions entre fournisseurs d’information et d’assistance, d’utilisateurs et de bénéficiaires. 

De surcroît, une évaluation a été menée des progrès et besoins des instruments de portée continentale et mondiale, soit le Plan stratégique interaméricain et la Plateforme mondiale de la stratégie internationale de réduction des catastrophes. 

Ci-après les principales conclusions tirées à titre préliminaire par le Secrétariat de la réunion:

1. Le Réseau interaméricain fournit un instrument qui permet d’appuyer le développement de plateformes nationales dans le cadre de la Stratégie internationale de réduction des catastrophes en facilitant les échanges de données d’expériences et de pratiques optimales, dans le but de placer toutes les plateformes nationales dans les Amériques au même stade d’avancement; 

2. Le Réseau interaméricain fournit un instrument qui facilite l’intégration des progrès réalisés par les diverses organisations intergouvernementales régionales – CEDERA, CEPREDENAC et CAPRADE – et de leurs stratégies dans le cadre du Plan stratégique interaméricain; 

3. Le Réseau doit utiliser et renforcer les organismes intergouvernementaux régionaux et les réseaux en existence – comme le réseau de la Banque interaméricaine de développement (BID) et le réseau de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), en tirant avantage de l’information et des capacités spécifiques de chacun de ces réseaux; 

4. L’avantage comparatif du Réseau interaméricain d’atténuation des catastrophes réside dans la capacité qu’il fournit, à travers le SG/OEA – en sa qualité de tribune principale de dialogue interaméricaine pour les questions concernant le développement durable – pour porter la question de la gestion des risques devant tous les forums sectoriels, les ministères et les politiques sectorielles, de sorte que les politiques publiques de développement puissent intégrer la gestion des risques à leurs plans nationaux et régionaux de développement; 

5. De même, le Réseau  offre l’occasion de réaliser des progrès en matière de mise en œuvre d’une terminologie commune permettant de mieux intégrer la gestion des risques dans tous les secteurs, à partir d’une compréhension plus claire des divers organes qui oeuvrent à la gestion des risques et à la réduction des catastrophes; 

6. Il est recommandé d’identifier trois à cinq thèmes prioritaires appelés à faire l’objet d’une focalisation du Réseau, en vue de mener une action concrète avec des résultats tangibles et mesurables, tout en évitant le chevauchement  des efforts que déploient d’autres institutions du Système interaméricain et de celui de Nations Unies, ainsi que d’autres réseaux. Au nombre de ces thèmes prioritaires, sont identifiés les suivants à titre préliminaire: 1) la codification et la réglementation en vue d’augmenter la durabilité de l’infrastructure d’éducation, de la santé et du logement; (2)  la diffusion de l’information et du matériel éducatif en existence en vue d’atteindre plus efficacement les administrateurs publics, locaux et nationaux ainsi que les communautés vulnérables; (3) l’évaluation de cadres juridiques, de réglementation, d’accords et d’autres instruments juridiques et institutionnels en vue de faciliter l’assistance humanitaire et le transfert des risques.  
Le Secrétariat du Réseau, par le truchement  du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré, s’engage à procéder à l’élaboration d’un rapport détaillé de la réunion en identifiant les questions prioritaires et en mettant sur pied un premier programme de travail  pour l’exercice biennal  2007-2008, lequel sera distribué aux  participants à la réunion pour  recueillir leurs observations et commentaires. 

Au nombre des activités anticipées et proposées pour l’exercice biennal  2007-2008, citons les suivantes: 

(1) Constitution d’un groupe de travail interinstitutions, composé des responsables du domaine de la gestion des risques au sein des institutions du Système interaméricain; 

(2) Organisation de forums régionaux dans le cadre des présentes structures – CDERA, CEPREDENAC et CAPRADE – et d’autres qui seront identifiées au moment opportun;

(3) Organisation d’un forum interaméricain sur la réduction des catastrophes;

(4) Études d’évaluation des cadres juridiques et de réglementation; 

(5) Organisation de forums thématiques virtuels et réels en vue d’appuyer la formulation et la mise en œuvre des plateformes nationales dans le cadre de la plateforme mondiale de la Stratégie internationale;

(6) Évaluation des lacunes de renseignements et de coopération pour la définition d’une ligne de base et de suivi périodique, en collaboration avec d’autres réseaux et agences du système interaméricain. 

Finalement, il sied de souligner quelques recommandations spécifiques adressées aux sous-régions de la Caraïbe, de l’Amérique centrale et des pays andins:

(1) Pour la Caraïbe, a été identifiée la nécessité d’une coopération en vue de l’évaluation de la vulnérabilité sur les plans social, économique et environnemental aux changements climatiques dans les zones côtières.  En outre, il est devenu évident qu’il était devenu indispensable d’avancer vers la mise en place de mécanismes et d’instruments de transfert des risques qui incluent des associations publiques et privées, ainsi que l’institution de fonds d’urgence; 
(2) Les pays d’Amérique centrale, membres de CEPREDENAC, réaffirment la priorité et la nécessité de continuer à avancer vers la gestion intégrée des ressources hydriques, étant donné que 90% des catastrophes dans la région sont d’origine hydrométéorologique;

(3) Les pays membres du Comité andin pour la prévention et la gestion des catastrophes (CAPRADE) ont formulé une déclaration qui a été transmise au Secrétaire exécutif au développement intégré du Secrétariat général de l’OEA. Ces pays ont demandé que soient recueillies les contributions de la Stratégie andine aux fins de leur incorporation au Plan stratégique interaméricain 2005-2010. De même, ils recherchent aussi une coopération en matière de détermination du statut juridique de CAPRADE, ainsi qu’un échange de données d’expériences avec d’autres régions. 
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